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CABINET DU PRÉFET 

Service Interministériel des Sécurités 

et de la Protection Civile 

Bureau de Défense et de Sécurité Civile 

 

ARRÊTÉ 
                           N° BDSC-2019-88-01     du 29 mars 2019  

 

portant renouvellement d’agrément de sécurité civile 

pour l’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68) 

 

 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du mérite 

 

 

 

VU le Code de la Sécurité Intérieure, Livre VII, Titre II, Chapitre V 

 

VU le décret n°2017-250 du 27 février 2017 relatif à la procédure d’agrément de sécurité civile, 

 

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs 

prévisionnels de secours, 

 

VU l’arrêté interministériel du 27 février relatif aux agréments des associations de sécurité civile 

pour la participation aux opérations de secours dénommés agréments « A », 

 

VU l’arrêté interministériel du 27 février 2017 relatif à l’agrément des associations de sécurité civile 

pour les dispositifs prévisionnels de secours, dénommé agrément « D », 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2013168-0001 du 17 juin 2013 portant agrément de sécurité civile pour 

l’Unité Mobile de Premiers Secours du Haut-Rhin (UMPS68), 

 

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet, 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1 

L’agrément de sécurité civile accordé à l’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin 

(UMPS68) par arrêté n° 2013168-0001 du 17 juin 2013 est renouvelé pour une période de 3 ans à 

compter du 17 juin 2019. 

 

Article 2 

L’agrément est accordé pour participer aux missions de sécurité civile : 

 

TYPES D’AGRÉMENT CHAMP GÉOGRAPHIQUE 

D’ACTION DES MISSIONS 

TYPES DE MISSIONS DE 

SÉCURITE CIVILE 

N°1 : « départemental » Département A « secours aux personnes » 

D « point d’alerte et de 

premiers secours (PAPS)» 

D « dispositif prévisionnel de 

secours de petite à grande 

envergure (DPS-PE à GE) » 

 

Article 3 

L’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68) agréée de sécurité civile apporte son 

concours aux missions conduites par les services d’incendie et de secours dans les conditions fixées 

par le règlement opérationnel prévu à l’article L1424-4 du code général des collectivités 

territoriales, à la demande du directeur des opérations de secours et sous l’autorité du commandant 

des opérations de secours. 

 

 

Article 4 

L’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré en cas de non-respect d’une des conditions 

fixées par le décret n°2017-250 du 27 février 2017 susvisé. 

 

Article 5 

L’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68) s’engage à signaler, sans délai, au 

préfet, toute modification substantielle susceptible d’avoir des incidences sur le plan de l’agrément 

de sécurité civile, pour lequel cet arrêté est pris. 



3 
 

 

Article 6 

Le Préfet du Haut-Rhin, le sous-préfet directeur de cabinet ainsi que le chef du service 

interministériel des sécurités et de la protection civile sont chargés de l’exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 Colmar, le 29 mars 2019 

 

Le Préfet 

 

signé 

 

 

Laurent TOUVET 

 



PRÉFECTURE
CABINET DU PRÉFET

SERVICE INTERMINISTÉRIEL

DES SÉCURITÉS ET DE LA PROTECTION CIVILE

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

ARRÊTÉ n° BDSC-2019-91-01 du 01 avril 2019

fixant la liste des campings exposés à des risques 
naturels et  technologiques prévisibles 

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement , notamment ses articles L125-2 ; R125-15 à 22, R563-4 et D563-8-1 ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L443-2 et L443-3 ;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible « inondation pour la vallée de la Largue » approuvé
par l’arrêté préfectoral n° 983463 du 5 novembre 1998 ;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible  « inondation pour la vallée de la Thur » approuvé par
l’arrêté préfectoral n° 2003-211- 48 du 30 juillet 2003 ;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible  « inondation pour le bassin versant de la Lauch »
approuvé par l’arrêté préfectoral n° 2006 -174 -5 du 23 juin 2006 ;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible «  inondation pour le bassin versant de l’Ill » approuvé
par l’arrêté préfectoral n° 2006 -361-1 du 27 décembre 2006;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible  « inondation pour le bassin versant de la Fecht »
approuvé par l’arrêté préfectoral n° 2008-0749 du 14 mars 2008 et modifié par l’arrêté préfectoral n° 2008-
18312 du 1er juillet 2008 ;

Vu l’atlas des zones inondables (AZI) du Haut-Rhin ;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible  « mouvements de terrain et sur-risque sismique des
vallées de la Largue et du Traubach » approuvé par l’arrêté préfectoral n° 2005-181-13 du 30 juin 2005 ;

Vu le plan de prévention du risque naturel prévisible « mouvements de terrain et sur-risque sismique de la
région de Ribeauvillé » approuvé par l’arrêté préfectoral n° 2007 - 0361 du 5 février 2007 .

Vu  le  plan  particulier  d’intervention  de  l’entreprise  Pec-Rhin  (ancienne  dénomination  de  l’entreprise
Borealis-Pec-Rhin SAS) à Ottmarsheim approuvé par arrêté préfectoral n° 970627 du 15 février 1997 ;
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Vu le  plan  particulier  d’intervention  des  entreprises  Albemarle  PPC et  Millenium Inorganic  Chemicals
(anciennes  dénominations  des  entreprises  PPC et  Cristal)  à  Vieux-Thann et  Thann approuvé  par  arrêté
préfectoral n° 000424 du 14 février 2000 ;

Vu le  plan  particulier  d’intervention  de l’entreprise  Dupont  de Nemours  à  Cernay approuvé  par  arrêté
préfectoral n° 02-3688 du 23 décembre 2002 ;

Vu  le  plan  particulier  d’intervention  des  entreprises  Rhodia  Opérations  (ancienne  dénomination  de
l’entreprise Solvay) et Butachimie à Chalampé approuvé par arrêté préfectoral n° 2013114-0018 du 24 avril
2013 ;

Vu le plan particulier d’intervention du centre nucléaire de production d’électricité de Fessenheim approuvé
par l’arrêté préfectoral n° BDSC-2018-327-02 du 23 novembre 2018 ;

Vu le plan de secours spécialisé « accidents de transport sur les voies fluviales grand gabarit du Haut-Rhin »
approuvé par l’arrêté préfectoral n° 2005 -346 -2 du 12 décembre 2005 ;

Vu le plan de secours spécialisé « transports de matières dangereuses par routes » approuvé par l’arrêté
préfectoral n° 2005-346 -10 du 12 décembre 2005 ;

Vu l’étude de dangers du barrage de Kruth-Wildenstein à Kruth du 25 mai 2011 révisé en mars 2014 ;

Vu l’étude de dangers du barrage de l’Alfeld à Sewen du 29 octobre 2012 révisée (version E) le 4 mars 2014

Vu l’étude de dangers du barrage de la Lauch à Linthal du  24 septembre 2013 ;

Vu l’étude de dangers du barrage de Michelbach à Aspach-Michelbach du 27 janvier 2017 ;

Vu l’étude de l’association pour la relance agronomique en Alsace (ARAA) de 2007 sur le risque potentiel
de coulée d’eaux boueuses ;

Vu le dossier départemental des risques majeurs dans le Haut-Rhin ;

Vu les observations recueillies lors de la consultation des maires du Haut-Rhin réalisée en février et mai
2018 dans le cadre de la mise à jour de la liste des terrains de camping et de caravaning soumis à des risques
naturels et technologiques prévisibles approuvée par l’arrêté préfectoral n° 2011-186-3 du 5 juillet 2011;

Vu l’avis de la direction départementale des territoires (service transport, risque et sécurité) du 29 janvier
2019 ;

Considérant  l’actualisation  en  cours  des  plans  particuliers  d’intervention  des  entreprises  Dupont  de
Nemours à Cernay et des entreprises Cristal et PPC à Thann et Vieux-Thann, ainsi que l’élaboration en
cours du plan particulier  d’intervention de l’entreprise Bima 83 à Cernay sur la base des périmètres de
risques établis à partir des dernières études de dangers de ces entreprises ;

Considérant que les terrains de camping et de stationnement de caravanes situés dans une zone exposée à un
risque  naturel  et  technologique  prévisible  délimitée  par  le  préfet,  sont  concernés  par  les  prescriptions
d’information, d’alerte et d’évacuation des occupants en cas de survenance d’un événement majeur ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin ;
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ARRÊTE 

Article 1  er   : 
Sont exposés à un risque naturel et technologique prévisible les 55 campings mentionnés dans le tableau
figurant en annexe à cet arrêté.

Article 2 :
Les exploitants des terrains de camping et de caravaning figurant dans le tableau annexé au présent arrêté,
appliquent  les  prescriptions  d’information,  d’alerte  et  d’évacuation  permettant  d’assurer  la  sécurité  des
occupants en cas de survenance d’un événement majeur.

Article 3 :
L’arrêté préfectoral n° 2011-186-3 du 5 juillet  2011 fixant la liste des 63 campings exposés à un risque
naturel et technologique prévisible est abrogé.

Article 4 : 
Le secrétaire  général  de  la préfecture  du Haut-Rhin,  les  sous-préfets  d’arrondissements,  le  directeur  de
cabinet du préfet du Haut-Rhin et les maires des communes listées dans le tableau en annexe, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est affiché dans les mairies concernées et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Colmar le 01 avril 2019
Le préfet,

Signé

Laurent TOUVET

Délais et voies de recours     :  

1- Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit :
- par recours gracieux adressé à M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BDSC - 7, rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique adressé à M. le Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques

Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les faits qui
conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai  de deux mois à compter de la date de réception de votre  recours,  celui-ci doit  être
considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments juridiques précis,
devant le Tribunal administratif de Strasbourg (31, avenue de la Paix  BP 51038  67070 STRASBOURG CEDEX).

Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal administratif
dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté ou bien dans un délai de deux mois à compter de la
date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de recours administratif,  ou au terme d’un
silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.
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Liste des terrains de camping et de caravaning autorisés dans le Haut-Rhin et
exposés à des risques naturels et technologiques prévisibles

liste actualisée en 2019

Annexe à l’arrêté préfectoral n° BDSC-2019-91-01 du 01 avril 2019

TERRAINS RISQUES

ALTKIRCH
camping "les Acacias"

route de Hirtzbach
68130 ALTKIRCH

risque naturel :
- sismique (zone 4 : sismicité moyenne)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (route)

BANTZENHEIM
camping « Béhé »
25 rue de Bâle

68490 BANTZENHEIM

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim) 
- industriel (PPI Boréalis Pec Rhin - PPI Solvay/Butachimie)
- rupture de barrage (digue du Rhin)
- transport de matières dangereuses (route et voie navigable)

BENDORF
camping "Les Hêtres"

rue du Cimetière
68480 BENDORF

risque naturel :
- sismique (zone 4 : sismicité moyenne)

BERGHEIM
aire naturelle du Tempelhof

1 rue de Thannenkirch
68750 BERGHEIM

risque naturel :
- sismique ( zone 3 : sismicité modérée)

BIESHEIM
camping de l'Ile du Rhin 

Ile du Rhin
68600 BIESHEIM

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques     :
- rupture de barrage (digue du Rhin)
- transport de matières dangereuses (route et voie navigable)
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim)

Annexe à l’arrêté préfectoral n° BDSC-2019-91-01 du 01/04/2019
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BURNHAUPT-LE-HAUT
camping "les Castors"

4 route de Guewenheim
68520 BURNHAUPT-LE-HAUT

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (AZI vallée de la Doller, aléa débordement niveau fort)
risques technologiques :
- transport de matières dangereuses (route)
- rupture de barrage ( retenue de Michelbach)

CERNAY
camping "les Acacias"
16 rue René Guibert

68700 CERNAY

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de la Thur), rupture de digue (incluse dans le 
PPRI)
risques technologiques :
- transport de matières dangereuses (route)
- industriel (PPI Bima 83 - PPI Dupont de Nemours – PPI Cristal / 
PPC)
- rupture de barrage (lac de Kruth-Wildenstein)

COURTAVON
camping du Plan d'eau
68480 COURTAVON

risque naturel :
- sismique (zone 4 : sismicité moyenne)

EGUISHEIM
camping des "Trois châteaux"

10 rue du Bassin
68420 EGUISHEIM

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

FRELAND
camping "les Verts bois »

3 rue de la Fonderie
68240 FRELAND

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

GEISHOUSE
camping "au relais du Grand Ballon"

17 Grand rue
68690 GEISHOUSE

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- coulées d’eau boueuse

GEISWASSER
camping "à l'Orée du bois"

5 rue du Bouleau
68600 GEISWASSER

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- rupture de barrage (digue du Rhin)
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim
- transport de matières dangereuses (voie navigable)

Annexe à l’arrêté préfectoral n° BDSC-2019-91-01 du 01/04/2019
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GUEWENHEIM
camping « la Doller »

rue du Commandant Charpy
68116 GUEWENHEIM

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (AZI vallée de la Doller, aléa débordement niveaux 
faible et fort)
risque technologique     :
- rupture de barrage (lac d’Alfeld)

GUNSBACH
camping « Beau rivage »

8 rue des Champs
68140 GUNSBACH

risques naturels :
- sismique ( zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de la Fecht, aléa débordement de crue, niveaux 
fort et faible)
risque technologique     :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

HEIMSBRUNN
camping "la Chaumière

62 rue de Galfingue
68990 HEIMSBRUNN

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- coulées d’eau boueuse

HORBOURG-WIHR
camping de l'Ill

1 rue du Camping
68180 HORBOURG-WIHR

risques naturels :
- sismique ( zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de l’Ill, aléa débordement de crue niveau fort et 
aléa remontée de nappe)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (route) 

HUNINGUE
camping "au petit port"
8 allée des Marronniers

68330 HUNINGUE

risque naturel :
- sismique (zone 4 : sismicité moyenne)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (voie fluviale)

ISSENHEIM
camping « le Florival »

route de Soultz
68500 ISSENHEIM

risque naturel :
- sismique ( zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- rupture de barrage ( lac de la Lauch)

KAYSERSBERG VIGNOBLE
camping municipal

rue des Acacias
68240 KAYSERSBERG

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (AZI bassin de la Weiss, aléa rupture de digue niveau 
faible)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (route)
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KRUTH
camping du Schlossberg

rue de Bourbach
68820 KRUTH

risque naturel     :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- rupture de barrage (lac de Kruth-Wildenstein)

LABAROCHE
camping "les deux Honack"

542 Giragoutte
68910 LABAROCHE

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

LAPOUTROIE
point accueil jeunes

« la Tanière »
lieu-dit  Ribeaugoutte
68640 LAPOUTROIE

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (route)

LIEPVRE
camping du 

"Haut-Koenigsbourg“
route de la Vancelle

68660 LIEPVRE

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (route)

LUCELLE
camping "les Bouleaux"

lieu-dit « Nouvelle Ferme »
68480 LUCELLE

risque naturel :
- sismique (zone 4 : sismicité moyenne)
risque technologique :
- transport de matières dangereuses (route)

LUTTENBACH-PRES-MUNSTER
camping « les Amis de la nature »

4 rue du Château
68140 LUTTENBACH-PRES-

MUNSTER

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de la Fecht, aléa débordement de crue niveau 
fort)
risque technologique :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

MASEVAUX-NIEDERBRUCK
camping municipal

3 rue du stade
68290 MASEVAUX-NIEDERBRUCK

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- rupture de barrage (lac d’Alfeld)
- transport de matières dangereuses (route)
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METZERAL
parc résidentiel de loisirs

« auberge et chalets de la Wormsa »
lieu-dit « Steinabruck »
68380 METZERAL

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

MITTLACH
camping du Langenwasen

lieu-dit « Langenwasen »
68380 MITTLACH

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

MOOSCH
camping de la mine d'Argent

rue de la mine d’Argent
68690 MOOSCH

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

MULHOUSE
camping de l'Ill

1 rue Pierre de Coubertin
68200 MULHOUSE

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de l’Ill, aléa débordement de crue niveau faible)
risques technologiques     :
- rupture de barrage (lac de Michelbach)
- transport de matières dangereuses (route)

MUNSTER
camping du «Parc de la Fecht »

route de Gunsbach
68140 MUNSTER

risques naturels :
- sismique (zone 3 :sismicité modérée)
- inondation (PPRI de la Fecht, en partie aléa débordement de crue 
niveau fort)
risque technologique     :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

NEUF-BRISACH
camping "Vauban"
entrée porte de Bâle

68600 NEUF-BRISACH

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- transport de matières dangereuses (route)
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim)

ODEREN
camping de la Waaga

aérotec- zone artisanale
68830 ODEREN

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique     :
- rupture de barrage (lac de Kruth-Wildenstein)
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ORBEY
camping "Lefébure"
lieu-dit “la Camme”

68370 ORBEY

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- coulées d’eau boueuse, risque faible

ORBEY 
camping "les Moraines"

236c route des lacs - Pairis
68370 ORBEY

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- coulées d’eau boueuse, risque faible

ORBEY
aire naturelle « Chèvremont »

68370 ORBEY

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- coulées d’eau boueuse, risque faible

OSENBACH
camping « la Vallée noble »

rue du stade
68570 OSENBACH

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

RANSPACH
camping "les Bouleaux"

8 rue des Bouleaux
68470 RANSPACH

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- rupture de barrage (lac de Kruth-Wildenstein)
- transport de matières dangereuses (route)

REGUISHEIM
camping de «l’Illfeld »

(situé dans une «réserve naturelle»
boisée)

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de l’Ill - aléa débordement niveau fort)
risque technologique :
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim)

RIBEAUVILLÉ
camping des «Trois châteaux »

route de Sainte-Marie-aux-Mines
68150 RIBEAUVILLÉ

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- mouvement de terrain (PPR mouvements de terrain et sur-risque  
sismique de Ribeauvillé - risque faible)
- coulées d’eau boueuse, risque faible et moyen

RIBEAUVILLÉ
camping « Pierre de Coubertin »

23 rue de Landau
68150 RIBEAUVILLÉ

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
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RIQUEWIHR 
camping de Riquewihr

1 route des Vins
68340 RIQUEWIHR

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- coulées d’eau boueuse, risque moyen

ROMBACH-LE-FRANC
"les Bouleaux"

route de la Hingrie
68660 ROMBACH- LE-FRANC

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

ROUFFACH
camping municipal
4 rue de la Piscine

68250 ROUFFACH

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- transport de matières dangereuses (route)
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim)

SAINTE-CROIX-EN-PLAINE
camping “Clair vacances"

route de Herrlisheim
68127 SAINTE-CROIX-EN-PLAINE

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI du bassin versant de la Lauch, aléa remontée de 
nappe)
risque technologique :
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim)

SAINTE-MARIE-AUX-MINES
camping "les reflets du Val d'argent"

20 rue d’Untergrombach
68160 SAINTE-MARIE-AUX-MINES

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)

SAUSHEIM
camping "le Safary"

35 rue de la Forêt Noire
68390 SAUSHEIM

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risques technologiques :
- transport de matières dangereuses (route, voie navigable)
- nucléaire (PPI du CNPE de Fessenheim)

SEPPOIS-LE-BAS
camping "les Lupins"

1 rue de la Gare
68580 SEPPOIS-LE-BAS

risques naturels :
- sismique (zone 4 : sismicité moyenne)
- mouvement de terrain (PPRN mouvements de terrain de la vallée 
de la Largue et du Traubach, risque moyen)

SOULTZBACH-LES-BAINS
camping « les 4 saisons »
route de Wasserbourg

68230 SOULTZBACH-LES-BAINS

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
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SOULTZEREN
camping « la Schildmatt »

Schildmatt
68140 SOULTZEREN

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

TURCKHEIM
camping "le Médiéval »

7 quai de la Gare
68230 TURCKHEIM

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de la Fecht, aléa rupture de digue niveau faible)
risque technologique     :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

WATTWILLER
camping “Huttopia”

route des Crêtes
68700 WATTWILLER

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- industriel (PPI Bima 83 - PPI Cristal / PPC)

WIHR-AU-VAL
camping "la route Verte"

13 rue de la Gare
68230 WIHR-AU-VAL

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
risque technologique :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

WIHR-AU-VAL
aire naturelle 

2 rue de la Gare
68230 WIHR-AU-VAL

risques naturels :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
- inondation (PPRI de la Fecht, une petite partie en zone inondable 
aléa débordement niveau fort)
risque technologique     :
- rupture de barrage (barrages du bassin versant de la Fecht)

WUENHEIM
camping "la Sapinière"

route du Col Amic
68360 WUENHEIM

risque naturel :
- sismique (zone 3 : sismicité modérée)
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MW 

ARRÊTÉ n°2019-093  du 3 avril 2019 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de l’entreprise dénommée « Les Lys Pompes Funèbres » (sàrl) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à 

L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, 
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-120-0003 du 30 avril 2013 modifié, portant renouvellement, pour une 
durée de 6 ans (jusqu’au 24 mai 2019), de l’habilitation dans le domaine funéraire de 
l’établissement principal et unique de l’entreprise de pompes funèbres dénommée «Les Lys 
Pompes Funèbres» (sàrl) sous le numéro 13-68-164 ; 

Vu la demande présentée le 28 mars 2019 par la société dénommée «Les Lys Pompes Funèbres» (sàrl 
- RCS Mulhouse TI n°480 433 440), dont le siège social et l’établissement principal sont situés au 
1, rue François Wittersbach à Saint-Louis (68300), et représentée par sa gérante Mme Josiane 
Albrecht, née Gerber, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation dans le domaine 
funéraire de cet établissement ;  

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les 
dispositions du CGCT précitées ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R Ê T E 
 
 

Article 1er  : L’établissement principal et unique de l’entreprise de pompes funèbres dénommée «Les 
Lys Pompes Funèbres » (sàrl), représentée par sa gérante Mme Josiane Albrecht, née Gerber, situé à 
l’adresse du siège social de la société, à savoir au 1, rue François Wittersbach à Saint-Louis (68300) est 
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires ci-après : 



 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Gestion et utilisation d’une chambre funéraire. N°7 (chambre funéraire Les Myosotis - 1, 

rue François Wittersbach à Saint-Louis) 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10  
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le : 19-68-164 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de six ans à compter du 24 mai 2019. 

A l’issue de ce délai, elle expire d’office. Elle peut être renouvelée selon les mêmes procédures et 
formes que celles ayant prévalu à son actuelle délivrance. 

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les délais 
réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du personnel employé par 
l’entreprise et de son(ses) dirigeant(s). 

Article 4 : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la 
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation 
 

signé 
Antoine DEBERDT 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de 
recours mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la 
Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités 
Locales – Bureau des services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en 
cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal 
administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés 
dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas 
pour autant l’application de la décision. 
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ARRÊTÉ n°2019-094  du 4 avril 2019 
portant renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement principal et 

unique de l’entreprise dénommée « Friess Weidner Pompes Funèbres» (SAS) 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
OFFICIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à 

L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17, 
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ; 

Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des 
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril 2012 
relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2013-077-0005 du 18 mars 2013 modifié, portant renouvellement, pour une 
période de 6 ans (jusqu’au 27 mars 2019), de l’habilitation dans le domaine funéraire de 
l’établissement principal et unique de l’entreprise dénommée «Friess Weidner Pompes Funèbres» 
(RCS TI Colmar n°421 254 228), dont le siège social est situé au 24, rue de Guebwiller à 68500 
Issenheim et représentée par son président M. Christophe Weidner (habilitation n°13.68.140) ; 

Vu la demande présentée le 25 mars 2019 par la société dénommée «Friess Weidner Pompes 
Funèbres» (SAS à associé unique – RCS Colmar TI n°421 254 228), dont le siège social et 
l’établissement principal sont situés au 24, rue de Guebwiller à 68500 Issenheim et représentée 
par son président M. Christophe Weidner, en vue d’obtenir le renouvellement de l’habilitation 
dans le domaine funéraire de cet établissement ;  

Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par les 
dispositions du CGCT précitées ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : L’établissement principal et unique de l’entreprise de pompes funèbres dénommée «Friess 
Weidner Pompes Funèbres» (SAS), représentée par son président M. Christophe Weidner situé à 
l’adresse du siège social de la société, à savoir au 24, rue de Guebwiller à Issenheim (68500) est 
habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires ci-après : 



 

⇒ Transport de corps avant mise en bière . N°1 
⇒ Transport de corps après mise en bière. N°2 
⇒ Organisation des obsèques. N°3 
⇒ Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi 

que des urnes cinéraires. N°5 
⇒ Fourniture des corbillards. N°8 
⇒ Fourniture des voitures de deuil. N°9 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10  
 

Article 2 : Le numéro de l’habilitation est le : 19-68-1140 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de six ans à compter du 27 mars 2019. 

A l’issue de ce délai, elle expire d’office. Elle peut être renouvelée selon les mêmes procédures et 
formes que celles ayant prévalu à son actuelle délivrance. 

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les délais 
réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du personnel employé par 
l’entreprise et de son dirigeant. 

Article 4 : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés de la 
nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle. 

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Pour le préfet et par délégation 
Le directeur de la réglementation 
 

signé 
Antoine DEBERDT 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de 
recours mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la 
Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 Colmar Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités 
Locales – Bureau des services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en 
cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la présidente du tribunal 
administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg Cedex. 
 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés 
dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas 
pour autant l’application de la décision. 



Préfecture
Direction de la réglementation 
Bureau des élections et de la réglementation
CDAC-68
Affaire suivie par : 
Mme AUBREE
�   03 89 29 21 22
� nathalie.aubree@haut-rhin.gouv.fr  Le 04 AVRIL 2019

DECISION N°2019-02 DU 29 MARS 2019 PORTANT SUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION
D’EXPLOITATION COMMERCIALE

CREATION D’UN  ENSEMBLE COMMERCIAL
A COLMAR

LA COMMISSION D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN
- - -

Au terme de sa délibération du 29 mars 2019, prise sous la présidence de M. Christophe
MARX, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, représentant M. le préfet du Haut-
Rhin,

VU le code de commerce,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme,

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 2018 portant composition de la commission
départementale d’aménagement commercial du Haut-Rhin,

VU l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2019 portant délégation pour la présidence de la
commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral du 18 mars 2019 portant composition de la commission départementale
d’aménagement commercial du Haut-Rhin pour l’examen de la présente décision,

VU la demande transmise au secrétariat de la commission départementale d’aménagement
commercial le 21 février 2019, enregistrée par celui-ci à la même date sous le n° 2019-02,
concernant la demande d’autorisation d’exploitation commerciale, déposée par la SLM
Colmar Europe, agissant en qualité de pétitionnaire, propriétaire des murs, pour le projet de
création d’un ensemble commercial,
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VU le rapport d'instruction et l’avis favorable de la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin,

APRES qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistés de M. RINCKENBACH,
représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRES avoir entendu M. MULLER représentant la SLM Colmar Europe, porteur du projet, 

CONSIDERANT CE QUI SUIT

Le projet est compatible avec le SCOT Colmar Rhin Vosges, approuvé le 14 décembre 2016,
amendé le 19 décembre 2017, dont il respecte la préconisation d’une implantation préférentielle
de commerces de proximité d’une surface de vente inférieure à 3000 m². 

Il respecte les prescriptions du PLU, approuvé le 27 mars 2017. Situé en zone Uba, secteur
d’habitat à forte dominante d’ensemble de logements collectifs à l’ouest de la ville, le projet offre
une bonne accessibilité aux piétons  et limite ainsi les besoins de déplacement.

Dans la mesure où il prévoit l’implantation d’un commerce alimentaire, il favorise tout à la fois
le maintien et le développement de la vitalité commerciale au cœur du quartier Europe, centralité
urbaine reconnue, sans rentrer en concurrence avec les activités commerciales déjà implantées.

Il s’inscrit dans un projet de rénovation urbaine subventionné par l’ANRU, ainsi que sur un site
retenu par le programme national de revitalisation des villes moyennes « Action coeur de ville».
Cette implantation apportera un nouveau souffle au quartier, permettant d’envisager la
diversification et l’animation urbaine d’un quartier en pleine évolution.

Bien que Colmar ait un taux de vacance des commerces relativement faible pour son centre-ville,
(7 %, ce qui est moitié moins que la moyenne nationale), ce taux se réduira encore grâce à la
réalisation de ce projet.

Par la remobilisation d’une friche commerciale, le projet ne conduit pas à l’artificialisation des
sols ni à la réduction d’emprises agricoles. Le parking existant sera mutualisé entre l’ensemble
des activités du quartier et sa végétalisation fortement accrue. 

LA COMMISSION D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DU
HAUT-RHIN A RENDU UNE DECISION  FAVORABLE 

concernant le projet de création d’un ensemble commercial par réhabilitation d’une friche
commerciale, 21 avenue de l’Europe à Colmar (68000), d’une surface de vente totale de 2 216m²,
présenté par la SLM Colmar Europe, agissant en qualité de pétitionnaire et propriétaire des murs,
et qui a déposé un dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) enregistré
sous le numéro 2019-02 par la préfecture du Haut-Rhin le 21 février 2019.

Par : 8 votes favorables - 0 vote défavorable – 0 abstention,

Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. BIHL, conseiller départemental, représentant le Conseil départemental du Haut-Rhin,

M. BALDUF, vice-président de la communauté d’agglomération de Colmar agglomération,

M. BEYER, représentant le président du syndicat mixte, en charge du schéma de cohérence
territoriale (SCOT)  Colmar-Rhin-Vosges,
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M. BECHLER, conseiller municipal de Colmar, représentant la commune d’implantation,

M. SACQUEPEE, maire de Wickerschwihr, représentant l’association des maires du Haut-Rhin,

M. LERCH, président de la communauté de communes de la Vallée de la Doller et du
Soultzbach, représentant les intercommunalités du Haut-Rhin, 

M. BOTTE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

M. GOLDSTEIN, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire,

Ont voté contre l'autorisation du projet : sans objet.

Se sont  abstenus : sans objet.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

président de la commission départementale
d'aménagement commercial

SIGNE

Christophe MARX

Délais et voies de recours en page 4.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Cet avis est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L 752-17 du code de commerce     : 

« Conformément à l'article L. 425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le
département, tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial, tout professionnel
dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible
d’être affectée par le projet ou toute association les représentants peuvent, dans le délai d’un mois,
introduire un recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial contre l’avis de la
commission départementale d’aménagement commercial. »  

…/…

« À peine d’irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier
alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l’autorité
administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du
projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R752-30 du code de commerce     :

« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la CDAC est d’un mois. Il court :

• Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

• Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation
est réputée accordée ;

• Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des 
mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19 ».

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Extrait de l’article R 752-32 du code de commerce     :  
« À peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission
nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale,
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit
par tout moyen sécurisé ».

����



Préfecture
Direction de la réglementation 
Bureau des élections et de la réglementation
CDAC-68
Affaire suivie par : 
Mme AUBREE
�   03 89 29 21 22
� nathalie.aubree@haut-rhin.gouv.fr  Le 4 AVRIL 2019

DECISION N°2019-03 DU 29 MARS 2019 PORTANT SUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION
D’EXPLOITATION COMMERCIALE

DEMANDE DE CHANGEMENT DE SECTEUR D’ACTIVITE
A VOLGELSHEIM

LA COMMISSION D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU HAUT-RHIN
- - -

Au terme de sa délibération du 29 mars 2019, prise sous la présidence de M. Christophe
MARX, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, représentant M. le préfet du Haut-
Rhin,

VU le code de commerce,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme,

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové,

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises,

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique,

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial,

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 2018 portant composition de la commission
départementale d’aménagement commercial du Haut-Rhin,

VU l’arrêté préfectoral du 10 janvier 2019 portant délégation pour la présidence de la
commission d'aménagement commercial du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral du 15 mars 2019 portant composition de la commission départementale
d’aménagement commercial du Haut-Rhin pour l’examen de la présente décision,

VU la demande transmise au secrétariat de la commission départementale d’aménagement
commercial le 20 février 2019, enregistrée par celui-ci le 21 février sous le n° 2019-03,
concernant la demande d’autorisation d’exploitation commerciale, déposée par la SAS
CID, agissant en qualité de futur exploitant du fonds de commerce du point de vente
Centrakor, pour le projet de changement de secteur d’activité du secteur alimentaire au
profit du secteur non alimentaire, d’une AEC valide jusqu’en septembre 2019,
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VU le rapport d'instruction et l’avis favorable de la direction départementale des territoires du
Haut-Rhin,

APRES qu’en aient délibéré les membres de la commission, assistés de M. RINCKENBACH,
représentant la direction départementale des territoires du Haut-Rhin,

APRES avoir entendu M. BILDE président fondateur du groupe CID et porteur du projet,
accompagné de M. BURGER, directeur général de la SAS CID, 

CONSIDERANT CE QUI SUIT

Le projet est compatible avec le SCOT Colmar Rhin Vosges, approuvé le 14 décembre 2016,
amendé le 19 décembre 2017. La commune de Volgelsheim y est identifiée comme pôle
pluricommunal à renforcer et pour lequel le document d’objectifs et d’orientations (DOO)
autorise la création de surfaces commerciales de 3000 m² maximum.

Il respecte les prescriptions du PLU, approuvé le 4 février 2014. Le projet est situé en secteur
d’activité économique Uxe où l’occupation du sol à caractère commercial est autorisée. 

Le projet favorise le développement de la commune de Volgelsheim, identifiée comme pôle de
centralité relais pour la partie nord-est du département. De même, il permet de limiter les besoins
de déplacement pour les habitants du territoire tout en s’intégrant dans la zone d’activité
commerciale située à l’intersection des trois communes Volgelsheim, Neuf-Brisach et Biesheim. 

Il réutilise des terrains artificialisés situés à l’intérieur de l’enveloppe urbaine de la commune et
réinvestit un bâtiment commercial dont l’AEC de secteur 1, « commerce de détail à
prédominance alimentaire », est valide jusqu’en septembre 2019 ; le dossier présenté de demande
d’AEC est une demande de changement de secteur afin de passer en secteur 2, « autres
commerces de détail et  activités de prestation de services à caractère artisanal ».

LA COMMISSION D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL DU
HAUT-RHIN A RENDU UNE DECISION  FAVORABLE 

concernant le projet de changement de secteur d’activité, du domaine alimentaire vers le non
alimentaire, d’une AEC valide jusqu’en septembre 2019, 1 rue du Pourquoi Pas, à Volgelsheim
(68600), d’une surface de vente totale de 2 344,15 m², présenté par la SAS CID, agissant en
qualité de futur exploitant du fonds de commerce du point de vente CENTRAKOR et qui a déposé
un dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale (AEC) enregistré sous le
numéro 2019-03 par la préfecture du Haut-Rhin le 21 février 2019.

Par : 7 votes favorables - 0 vote défavorable – 0 abstention,

Ont voté pour l'autorisation du projet :

M. BIHL, conseiller départemental, représentant le Conseil départemental du Haut-Rhin,

M. BEYER, représentant le président du syndicat mixte, en charge du schéma de cohérence
territoriale (SCOT)  Colmar-Rhin-Vosges,

M. MAS, maire de Volgelsheim, représentant la commune d’implantation,

M. SACQUEPEE, maire de Wickerschwihr, représentant l’association des maires du Haut-Rhin,
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M. LERCH, président de la communauté de communes de la Vallée de la Doller et du
Soultzbach, représentant les intercommunalités du Haut-Rhin, 

M. BOTTE, personnalité qualifiée en matière de consommation et de protection des
consommateurs,

M. GOLDSTEIN, architecte, personnalité qualifiée en matière de développement durable et
d’aménagement du territoire,

Ont voté contre l'autorisation du projet : sans objet.

Se sont  abstenus : sans objet.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

président de la commission départementale
d'aménagement commercial

SIGNE

Christophe MARX

Délais et voies de recours en page 4.
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DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Cet avis est susceptible de faire l’objet d’un recours, adressé dans le délai d’un mois, à :

Monsieur le Président de la commission nationale d’aménagement commercial  (CNAC)
Secrétariat,
Télédoc 121
Bâtiment Sieyès
61, Boulevard Vincent Auriol 
75703 PARIS cedex 13

Extraits de l’article L 752-17 du code de commerce     : 

« Conformément à l'article L. 425-4 du code de l’urbanisme, le demandeur, le représentant de l’État dans le
département, tout membre de la commission départementale d’aménagement commercial, tout professionnel
dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque projet, est susceptible
d’être affectée par le projet ou toute association les représentants peuvent, dans le délai d’un mois,
introduire un recours devant la Commission nationale d’aménagement commercial contre l’avis de la
commission départementale d’aménagement commercial. »  

…/…

« À peine d’irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au premier
alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision de l’autorité
administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune d’implantation du
projet et le représentant de l’État dans le département ne sont pas tenus d’exercer ce recours préalable ». 

Article R752-30 du code de commerce     :

« Le délai de recours contre une décision ou l’avis de la CDAC est d’un mois. Il court :

• Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l’avis ;

• Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la
commission ou, en cas de décision ou d’avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation
est réputée accordée ;

• Pour toute autre personne mentionnée à l’article L. 752-17, à compter de la plus tardive des 
mesures de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l’article R. 752-19 ».

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d’envoi du recours.

Extrait de l’article R 752-32 du code de commerce     :  
« À peine d’irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission
nationale, le requérant, s’il est distinct du demandeur de l’autorisation d’exploitation commerciale,
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit
par tout moyen sécurisé ».

����















































DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er avril 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex 

Décision de délégations spéciales de signature 
pour les divisions métiers Animation du réseau et Expertise

L’administrateur des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret  n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  l’arrêté  du  9  juin  2010  portant  création  de  la  direction  départementale  des  finances  publiques  du
Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté du 13 juin 2017, paru au J.O.R.F. du 30 juin 2017, portant affectation de M. Christophe DUCHENE
en qualité d’administrateur des finances publiques dans le département du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté du 20 novembre 2018 du Ministre de l’action et des comptes publics, chargeant M. Christophe
DUCHENE, administrateur des finances publiques, de l’intérim de la direction départementale des finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu la  décision  du 2  janvier  2019 portant  délégations  spéciales  de  signature  pour  les  divisions  métiers
Animation du réseau et Expertise;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de
leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
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1. Pour la Division de la Fiscalité des Professionnels, Contrôle fiscal et Affaires juridiques : 

- M.  Gilles  LALLEMAND,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division
Professionnels, Contrôle fiscal et Affaires juridiques,

- Mme  Jocelyne  ROUX,  inspectrice  principale  des  finances  publiques,  adjointe  au  responsable  de
division, 

- M.  Philippe  DUTHEIL,  inspecteur  divisionnaire  des  finances  publiques  hors  classe,  adjoint  au
responsable de division

 Animation du contrôle fiscal, poursuites correctionnelles et secrétariat des commissions
- Mme Sandrine HAEFFLINGER, inspectrice
- Mme Katia PRIOLET, inspectrice
- M. Christophe VOGEL, inspecteur
- M. Christophe TANTALE, agent de catégorie B

 Gestion des professionnels
- Mme Anne-Sophie COLLIER, inspectrice
- Mme Catherine VASSEUR, agent de catégorie B

 Organismes de gestion agréée - Remboursement de crédit TVA
- M. Christophe ELCHINGER, inspecteur

 Action économique
- Mme Anne COQUART, inspectrice

 Affaires juridiques
- M. Alain BASTIEN, inspecteur 
- Mme Marie-Dominique DENNEFELD, inspectrice
- Mme Christine MANGEAT, inspectrice
- M. Stéphane PIERRE, inspecteur
- M. Emmanuel SCHWARTZ, agent de catégorie B

 Bordereaux d’envoi et tous documents intéressant le service des affaires juridiques
- M. Bernard BERNAD, agent de catégorie B
- Mme Annette BRAESCH, agent de catégorie B
- Mme Sylviane BOEHLY, agent de catégorie C

 Cellule Conciliateur fiscal 
- M. Eric MESSIN, inspecteur 

2. Pour la Division Recouvrement forcé : 

- Mme Martine MERY-EBERLE, inspectrice principale, responsable de la division Recouvrement forcé,

- Mme  Marie-Dominique  CARTERON,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  hors  classe,
adjointe à la responsable de division.

 Pilotage, animation, assistance et suivi du recouvrement forcé
- Mme Cécilia BIGOTTE, inspectrice
- Mme Julie FOUET, inspectrice
- M. Vivien MOINET, inspecteur
- Mme Corinne DUPRET, agent de catégorie B
- M. Olivier COTTON, agent de catégorie B
- M. Laurent GABEZ, agent de catégorie B

 Chargée de mission
- Mme Hélène BIGOT, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe
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3. Pour la Division Collectivités locales, Gestion des particuliers et Missions foncières : 

- Mme Isabelle MEHIER de MATHUISIEULX, administratrice des finances publiques adjointe, responsable
de la division Collectivités locales, Gestion des particuliers et Missions foncières.

 Service fiscalité directe locale, analyses financières 
- M. Alexandre VEBRET, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale, expert en

fiscalité directe locale, responsable du SFDL,
- M. Gérald HERMAN, inspecteur
- Mme Sandrine ROUE, inspectrice

 Service collectivités et EPL
- M. Pierre  SCHMITT,  inspecteur  divisionnaire  des finances publiques de classe normale,  adjoint  à la

responsable de division
- Mme Joëlle GAILLARD, inspectrice
- Mme Mylène JENNESSON, inspectrice

 Service gestion des particuliers et missions foncières
- Mme Noëlie DESHAYES-DHERS, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale,

adjointe à la responsable de division
- Mme Michèle MIESCH, inspectrice
- Mme Vittoria GALATI, inspectrice
- M. Karim TOUBI, agent de catégorie B

4. Au titre de chargé de mission :

- M. Joël BEHR,  inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale.

Article 2 :  Cette décision abroge la décision du 2 janvier 2019 portant  délégations spéciales de signature
pour les divisions métiers.

Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

L’Administrateur des Finances Publiques,
Directeur Départemental des Finances Publiques par intérim,

Signé 

Christophe DUCHENE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Colmar, le 1er avril 2019

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU HAUT- RHIN
6 RUE BRUAT
BP 60449
68020 COLMAR Cedex

Décision de délégations spéciales de signature 
pour les divisions Etat et Domaine

L’administrateur des finances publiques, 
directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin par intérim,

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté du 13 juin 2017, paru au J.O.R.F. du 30 juin 2017, portant affectation de M. Christophe DUCHENE en
qualité d’administrateur des finances publiques dans le département du Haut-Rhin ;

Vu  l’arrêté  du  20  novembre  2018  du  Ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics,  chargeant  M.  Christophe
DUCHENE,  administrateur  des  finances  publiques,  de  l’intérim  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques du Haut-Rhin ;

Vu la décision du 2 janvier 2019 portant délégations spéciales de signature pour les divisions transverses ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la Division Etat : 

- M. Thierry BOEGLIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques hors classe, responsable de la division
Etat.

 Service de la Comptabilité,
- Mme Marie-Laure GAUTHIER, inspectrice.

 Pôle Fiscalité de l’aménagement, 
- Mme Fabienne POTONNIER, inspectrice.

2. Pour la division Missions domaniales : 

- M.  Eric  ALBEAU,  administrateur  des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division  Missions
domaniales, et également correspondant départemental de la politique immobilière de l’Etat.

- M. Serge PERIN, inspecteur divisionnaire des finances publiques de classe normale, adjoint au responsable
de division.
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Article 2 : Bénéficient également d’une délégation spéciale :

 Service de la Comptabilité

- Mme  Marie-Claude  LALAGUE  et  M.  Jean-Guy  MIRBEL,  agents  de  catégorie  B,  pour  signer  tous  les
documents  comptables  intéressant  le  service,  les  chèques  sur  le  Trésor,  les  ordres  de  paiement,  les
bordereaux d’envoi et les bordereaux d’observation aux comptables du département.

- Mmes Marie-Claude LALAGUE et Sandrine KERDUFF, M. Jean-Guy MIRBEL bénéficient d’une habilitation sur
les comptes Banque de France et CCP de la direction départementale.

- Mmes Sylvie DYRDA, Liliane MODANESE et M. Jalal AMEJRAR, agents de catégorie C, pour signer les
déclarations de recettes.

- Mme Jocelyne WIOLAND, agent de catégorie B, reçoit délégation pour signer en l’absence du responsable de
service, les bordereaux d’envoi, les lettres d’envoi des documents nécessaires à l’instruction des dossiers
«comptabilité du recouvrement» du service, les déclarations de recettes, les ordres de paiement et autres
pièces comptables et les bordereaux d’observation aux comptables du département.

 Service Dépenses de l’Etat

- M. Olivier SCHIEBER, agent de catégorie B pour signer en l’absence du responsable de service tous les
documents comptables intéressant le service, les bordereaux d’envoi. 

 Services financiers

- M. Richard  MAILLIOT,  agent  de catégorie  B,  pour  signer  tous  les  documents  comptables  intéressant  le
service,  les  significations  d’opposition  et  les  certificats  de  non-opposition,  les  documents  relatifs  aux
placements  et  aux  opérations  financières  des  titulaires  de  comptes  tiers.  M.  MAILLIOT  bénéficie  d’une
habilitation sur les comptes Banque de France de la direction départementale.

- Mme  Gabrielle  FIRER,  agent  de  catégorie  B,  pour  signer  tous  les  documents  adressés  aux  clientèles
juridiques et institutionnelles d’intérêt général dans le cadre de ses fonctions. 

- Mme Denise BISSLER, agent  de catégorie B,  pour signer tous les documents comptables intéressant  le
service «Gestion des comptes bancaires», les significations d’opposition et les certificats de non-opposition,
les documents relatifs aux placements et aux opérations financières des titulaires de comptes tiers.

 Pôle Fiscalité de l’aménagement

- Mme Corinne VECCHI, agent de catégorie B reçoit délégation pour signer en l’absence du responsable de
service tous les documents comptables et actes de poursuites intéressant ledit service. Elle reçoit également
délégation pour signer, même en présence du responsable de service, les demandes de renseignement et les
formulaires de délais de paiement pour les créances inférieures à 1 000 euros.

- Mmes  Jocelyne  ANCIEN,  Aurélia  LAPP,  Carine  LEPIN,  Catia  ROTH,  MM  Marc  DESCHAMPS,  Fabien
OBERLE,  Olivier  SCHIEBER,  agents  de  catégorie  B,  reçoivent  délégation  pour  signer,  en  l’absence  du
responsable de service et de Mme Corinne VECCHI, tous les documents comptables intéressant ledit service.
Ils reçoivent également délégation pour signer les demandes de renseignement, les formulaires de délais de
paiement et les échéanciers pour les créances inférieures à 1 000 euros. Cette délégation s’applique à toutes
les créances relatives aux recettes non fiscales (RNF).

Article 3 : Cette décision abroge la décision du 2 janvier 2019 portant délégations spéciales de signature pour les
divisions transverses Etat et Domaine.

Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Le Directeur Départemental des Finances Publiques,

Signé 

Christophe DUCHENE
Administrateur des Finances Publiques,
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE OCTROYEE PAR LE RESPONSABLE DU SIP DE GUEBWILLER

Le comptable, responsable du SIP de Guebwiller,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  NAIGEON  Danièle,  Inspectrice  ,  adjointe  au

responsable du SIP de Guebwiller, à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  les  décisions  relatives  aux  demandes de délai  de paiement,  le  délai  accordé  ne pouvant

excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 60 000 € ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ZINTER Martine contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
POIRE Robert contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
CONROY FREDERIQUE contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
GODINO FREDERIQUE Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
CANAQUE Martine Contrôleur 10 000 € 12 mois 10 000 €
GOMEZ Jean pierre Contrôleur 10 000 € 12 mois  10 000 €
MARIANI Vincent Contrôleur  10 000 € 12 mois  10 000 €
COUSY TANIA Agent  2 000 € 6 mois   2 000 €
CAVALLO Marie Paule Agent  2 000 € 6 mois   2 000 €

PFLIEGER Laura Agent              2 000 € 6 mois            2 000 €

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

CONROY Frédérique contrôleur 10 000 € 10 000 €
GODINO Frédérique contrôleur 10 000 € 10 000 €
GOMEZ Jean-Pierre contrôleur 10 000 €  10 000 € 
POIRE Robert contrôleur 10 000 € 10 000 €
STEPHAN Anne Contrôleur 10 000 € 10 000 €
HERRBACH Agnès Contrôleur 10 000 € 10 000 €
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions gracieuses

BALTZINGER Brigitte agent 2 000 €
BURZIG Bénédicte agent 2 000 €
ESTEBAN Vanessa agent 2 000 €
WURTZ Anais agent 2 000 €
BUGET Edith agent 2 000 €
WEISSENBERGER Line agent 2 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A  Guebwiller, le 1er Avril 2019

signé

Le comptable, responsable du SIP de Guebwiller,
                    Jean-Pierre GRANDGEORGE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

D’UN RESPONSABLE DE SIP-SIE

Le comptable, responsable du SIP-SIE de Saint-Louis,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et

suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction

générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable

publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  MME DE ASSIS Esperanza,  à M LERCH Stéphane et à

M HALET Jérémy, Inspecteurs, adjoints au responsable du SIP-SIE de Saint-Louis, à l’effet de

signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,

dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de

contribution  économique territoriale,  sans limite  de montant  pour  les entreprises  dont  tous  les

établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 

     100 000 € par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, 

le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 12.000 €

pour les créances détenues par le Service des Impôts des Entreprises

le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 18.000 €

pour les créances détenues par le Service des Impôts des Particuliers ;

8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

9°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°)  en matière  de gracieux fiscal  d'assiette  et  de recouvrement,  les décisions portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances  ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

GRÖLI Sandrine contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
MAKROUD Rachid contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
WILLAUER Béatrice contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
ZANN Corentin contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 6 000 €
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Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans  la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade
Limite

des décisions
gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé
GRÖLI Sandrine contrôleur 10 000 € 6 mois 6 000 €
HERR Thierry contrôleur 10.000 € 6 mois 6.000 €
WILLAUER Béatrice contrôleur 10 000 € 6 mois 6 000 €
ZANN Corentin contrôleur 10.000 € 6 mois 6 000 €
BREFIN Aline agent - - 2.000 €
GASSER Danielle agent - - 2.000 €
GURBUZ Halil agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
GUTBUB Anne-Laurence agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
HAEGEL Véronique agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
NOYE Corinne agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
PHOMMARINH Phetsarakone agent 2.000 € 4 mois 2.000 €
WIETRICH Antoine agent 2 000 € 4 mois 2 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission

partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau

ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal d'assiette, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans

la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions 

gracieuses
HAAS Christian Inspecteur 15 000 € 15 000 €
BALLERINI Nadia contrôleur 10 000 € 10 000 €
BRAHMIA Olivier contrôleur 10 000 € 10 000 €
GAUTIER Bruno contrôleur 10 000 € 10 000 €
LEGGERI Anthony contrôleur 10 000 € 10 000 €
MONIN Annie contrôleur 10 000 € 10 000 €
RODRIGUES Sébastien contrôleur 10 000 € 10 000 €
SCHIBENY Katia contrôleur 10 000 € 10 000 €
SCHMITT Nicole contrôleur 10 000 € 10 000 €
SPAETY Philippe contrôleur 10 000 € 10 000 €
WUHRLIN Patrick contrôleur 10 000 € 10 000 €
BENAZIZA Sonia agent 2 000 € -
DIOT Sandra agent 2 000 € -
FACHE Barthélémy agent 2 000 € -
HARTMANN Guillaume agent 2 000 € -
POTET Julie agent 2 000 € -

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Haut-Rhin et

affiché dans les locaux du service.

A Saint-Louis, le 1er avril 2019

signé

Le Comptable Public,
Responsable du SIP-SIE

Eliane GUTH
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
REJET D'EAUX PLUVIALES DU LOTISSEMENT -JARDIN DES POÈTES II-

COMMUNE DE BALDERSHEIM

DOSSIER N° 68-2018-00211

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2224-8 ;

Vu le code civil et notamment son article 640 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 Juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 22 Mars 2019, présenté par La Société FONCIERE RHENANE représenté par son
directeur ,  enregistré sous le n° 68-2018-00211 et relatif  à :  Rejet  d'eaux pluviales du lotissement
-Jardin des Poètes II ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

La Société FONCIERE RHENANE 
56, Rue de la Lorraine
68390 BALDERSHEIM

concernant : 

Rejet d'eaux pluviales du lotissement -Jardin des Poètes II-

dont la réalisation est prévue dans la commune de BALDERSHEIM

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou
sur le sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet,

augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet,

étant : 1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) 2° Supérieure à 1 ha
mais inférieure à 20 ha (D)

Déclaration

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de BALDERSHEIM où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois et à la Commission Locale de l'Eau du SAGE ILL-NAPPE-RHIN pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie des
communes  BALDERSHEIM,  et  par  le  déclarant  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les 
avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes de moins de 3 500 
habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé  ,  pourra entraîner l'application des
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 25 mars 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du bureau de l’eau
et des milieux aquatiques

Signé : Jean BLUM

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
VIDANGE DE L'ETANG DE LEIMBACH

COMMUNE DE LEIMBACH

DOSSIER N° 68-2019-00049

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet en date du 13 Mars 2019, présenté par CLUB MOUCHE VALLEE DE LA THUR représenté
par Monsieur SYNOLD David, enregistré sous le n° 68-2019-00049 et relatif à : Vidange de l'Etang de
Leimbach ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

CLUB MOUCHE VALLEE DE LA THUR 
15 AV DU BLOSEN

68800 THANN

concernant : 

Vidange de l'Etang de Leimbach

dont la réalisation est prévue dans la commune de LEIMBACH

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.4.0 1° Vidanges de plans d'eau issus de barrages de retenue, dont
la hauteur est supérieure à 10 m ou dont le volume de la

retenue est supérieur à 5 000 000 m3 (A) 2° Autres vidanges
de plans d'eau, dont la superficie est supérieure à 0,1 ha, hors
opération de chômage des voies navigables, hors piscicultures

mentionnées à l'article L431-6 du code de l'environnement,
hors plans d'eau mentionnés à l'article L431-7 du même code
(D) Les vidanges périodiques des plans d'eau visés au 2° font

l'objet d'une déclaration unique.

Déclaration Arrêté du 27
août 1999

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès réception du présent récépissé. Au vu des pièces
constitutives du dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration. 

Copies de la  déclaration et  de ce  récépissé  sont  adressées à la  mairie  de LEIMBACH  où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un
mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai
de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie , et par le
déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire
l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les
avocats  et  les personnes morales de droit  public  autres  que les  communes de moins  de 3 500
habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.
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Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 27/03/2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du bureau de l’eau

et des milieux aquatiques

Signé : Jean BLUM

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 27 août 1999 (3.2.4.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

ENLÈVEMENT DE BANC DE GRAVIERS SUR L'EGELBACH
COMMUNE DE UFFHOLTZ

DOSSIER N° 68-2019-00014

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  22  Mars  2019,  présenté  par  CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN
représenté par Madame la Présidente KLINKERT Brigitte,  enregistré sous le n° 68-2019-00014 et
relatif à : Enlèvement de banc de graviers sur l'Egelbach ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN 
Hôtel du Département
100, Avenue d'Alsace

68000 COLMAR CEDEX

concernant : 

Enlèvement de banc de graviers sur l'Egelbach

dont la réalisation est prévue dans la commune d' UFFHOLTZ

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur
une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A)

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Déclaration Arrêté du 28
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 22 Mai 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le  déclarant ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant  ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant  si  le dossier n’est pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie d' UFFHOLTZ où cette opération doit être réalisée, pour affichage et
mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie des communes UFFHOLTZ, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les 
avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes de moins de 3 500 
habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
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En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 28 mars 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du bureau de l’eau
et des milieux aquatiques

signé : Jean BLUM

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 28 novembre 2007 (3.1.2.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

RÉPARATION DU PONT SUR LA RD 47 SUR L'ILL
COMMUNE DE REGUISHEIM

DOSSIER N° 68-2019-00020

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Ill Nappe Rhin, approuvé le 01 Juin 2015 ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  22  Mars  2019,  présenté  par  CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN
représenté par Madame la Présidente KLINKERT Brigitte,  enregistré sous le n° 68-2019-00020 et
relatif à : Réparation du pont sur la RD 47 sur l'Ill ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN 
Hôtel du Département
100, Avenue d'Alsace

68000 COLMAR CEDEX

concernant : 

Réparation du pont sur la RD 47 sur l'Ill

dont la réalisation est prévue dans la commune de REGUISHEIM

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique du tableau
de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 22 Mai 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le  déclarant ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant  ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant  si  le dossier n’est pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront  alors  adressées  à  la  mairie  de  REGUISHEIM où  cette  opération  doit  être  réalisée,  pour
affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois et à la Commission Locale de
l'Eau du SAGE de la Thur pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie des communes REGUISHEIM, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de saisine est obligatoire pour les 
avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes de moins de 3 500 
habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.
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L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 28 mars 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du bureau de l’eau
et des milieux aquatiques

Signé : Jean BLUM

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

CRÉATION D'UNE PISTE CYCLABLE - REPRISE DE BUSAGE
COMMUNE DE ILLTAL

DOSSIER N° 68-2019-00045

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

ATTENTION     : CE RECEPISSE ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à
R. 214-56 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2018 portant délégation de signature à Monsieur Thierry GINDRE 
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu l’arrêté n° 2018-353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement considéré
complet  en  date  du  15  Mars  2019,  présenté  par  CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN
représenté par Madame la Présidente KLINKERT Brigitte,  enregistré sous le n° 68-2019-00045 et
relatif à : Création d'une piste cyclable - reprise de busage ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN 
Hôtel du Département
100, Avenue d'Alsace

68000 COLMAR CEDEX

concernant : 

Création d'une piste cyclable - reprise de busage

dont la réalisation est prévue dans la commune d' ILLTAL

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans  la  nomenclature  des  opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du
tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.4.0 Consolidation ou protection des berges, à l'exclusion des
canaux artificiels, par des techniques autres que végétales
vivantes : 1° Sur une longueur supérieure ou égale à 200 m

(A) 2° Sur une longueur supérieure ou égale à 20 m mais
inférieure à 200 m (D)

Non soumis Arrêté du 13
février 2002

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des

batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 15 Mai 2019, correspondant au délai de
deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut
être  fait  une  éventuelle  opposition  motivée  à  la  déclaration  par  l'administration,  conformément  à
l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le  déclarant ne respecterait  pas ce délai,  il  s'exposerait  à  une amende pour  une
contravention de 5ème classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques.
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant  ce délai,  il  peut être demandé des compléments au déclarant  si  le dossier n’est pas jugé
régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles
peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois, le
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé
seront alors adressées à la mairie d' ILLTAL

où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale
d’un mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du HAUT-RHIN
durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  sera  alors  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les
tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la
mairie , et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision
peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation,
la  construction  des  ouvrages,  l’exécution  des  travaux,  et  l’exercice  de  l’activité  objets  de  votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.
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L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions générales annexées au présent récépissé,  pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement,  toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en
résultant,  à l’exercice des activités ou à leur  voisinage et  entraînant un changement  notable des
éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant réalisation à la connaissance du
préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de
la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans  les  conditions  définies  par  le  code  de  l'environnement,  dans  le  cadre  d’une  recherche
d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 28 mars 2019

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du bureau de l’eau
et des milieux aquatiques

Signé : Jean BLUM

PJ : liste des arrêtés de prescriptions générales

Les informations recueillies  font l'objet  d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents
chargés de la police de l'eau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6
janvier 1978, vous bénéficiez  d'un  droit d'accès et de rectification des informations qui  vous concernent.  Si  vous désirez
exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,  veuillez adresser un courrier au guichet
unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier.
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 13 février 2002 (3.1.4.0)
• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PRÉFECTURE DU HAUT-RHIN

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Service de l'eau, de l'environnement et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
du 29 mars 2019

portant autorisation de capture et de transport de poissons à des fins scientifiques
au personnel du bureau d’études DUBOST environnement et milieux aquatiques

**********

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article L.436-9 du code de l’environnement relatif aux autorisations exceptionnelles
de capture, de transport ou de vente de poissons, à des fins sanitaires, scientifiques et
écologiques ;

VU l’article L.432-10 du code de l’environnement relatif aux espèces dont l’introduction
dans les eaux libres est interdite ;

VU les articles R.432-5 à R.432-11 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°2018 353-01 du 19 décembre 2018 portant subdélégation de signature du
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 25 mars 2019 du bureau d’études DUBOST environnement et
milieux aquatiques ;

VU l'avis  en date  du 27 mars 2019 de la  fédération du Haut-Rhin pour la pêche et  la
protection  du  milieu  aquatique  sur  la  demande  du  bureau  d’études  DUBOST
environnement et milieux aquatiques ;

VU l'avis  en  date  du  28 mars 2019 de  l'agence  française  pour  la  biodiversité  sur  la
demande du bureau d’études DUBOST environnement et milieux aquatiques ;

SUR PROPOSITION du chef du bureau de l’eau et des milieux aquatiques ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bureau d’études DUBOST environnement et milieux aquatiques - 15 rue au Bois -
57000 Metz est autorisé à capturer du poisson à des fins de sauvegarde et à le transporter dans
les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Objet de l'opération

Pêche de sauvegarde sur le canal du Stadbach dans la traversée de Munster dans le
cadre de travaux réalisés sur la commune, nécessitant une mise en assec totale du canal.

ARTICLE 3 : Responsable(s) de l'exécution matérielle

Nathalie DUBOST
Yves JANODY
Franck RENARD
Batiste SEGURA

ARTICLE 4 : Validité

La présente autorisation est valable  le jour d’intervention qui aura été défini par le
maître d’ouvrage des travaux (ADEV Force Hydraulique SAS), courant avril 2019.

ARTICLE 5 : Moyens de capture autorisés

Tous types de pêche.

ARTICLE 6 : Destination du poisson capturé

Le poisson capturé sera rejeté à l'eau à l’endroit le plus adéquat et le plus proche pour
limiter un maximum le stress lié au transport ainsi que les transferts de poissons, sauf dans les
cas suivants :

• le poisson mort au cours de la pêche qui sera remis au détenteur du droit de pêche
jusqu'à  concurrence  de  ses  frais ;  au-delà  il  sera  remis  à  un  représentant  de
l'autorité publique ou à une œuvre de bienfaisance ;

• les poissons appartenant aux espèces dont l'introduction dans les eaux libres est
interdite.

ARTICLE 7 : Précautions particulières

Il  convient  de  désinfecter  le  matériel  de  pêche  (anodes,  épuisettes,  matériel  de
biométrie, bottes, cuissardes, waders, …) de manière préalable et postérieure à l’opération afin
d’éviter tout risque de transmission de pathologies dont notamment la peste de l’écrevisse
(Aphanomyces astaci).
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ARTICLE 8 : Accord du ou des détenteurs du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il
a obtenu l'accord du (des) détenteur(s) du droit de pêche.

ARTICLE 9 : Déclaration préalable

Deux  semaines  au  moins  avant  chaque  opération,  le  bénéficiaire  de  la  présente
autorisation est  tenu d'adresser une déclaration écrite précisant le programme, les dates et
lieux de captures, les moyens mis en œuvre, la destination des poissons capturés :

• au directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

• au service départemental de l’agence française pour la biodiversité.

• au président de la fédération du Haut-Rhin pour la pêche et la protection du
milieu aquatique.

ARTICLE 10 : Compte-rendu d'exécution

Dans le délai d'un mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la
présente autorisation est tenu d'adresser un compte-rendu précisant les résultats des captures et
la destination des poissons aux organismes visés à l'article 9.

ARTICLE 11 : Rapport annuel

Dans un délai  de six mois à compter de l'expiration de la présente autorisation,  le
bénéficiaire adresse un rapport de synthèse sur les opérations réalisées, indiquant les lieux,
dates, objets, résultats et conclusions au préfet coordonnateur de bassin (direction régionale de
l'environnement de bassin).

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit
être porteur de la présente autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est
tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre de la police de la
pêche.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La présente  autorisation  est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut  être  retirée  à  tout
moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions
qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Délais et voie de recours

  La présente décision peut  faire l’objet  d’un recours contentieux devant  le  tribunal
administratif de Strasbourg, 31, avenue de la Paix, BP 51038, 67070 STRASBOURG Cedex,
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Elle peut
également faire l’objet d’un recours gracieux.

  Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique
«Télérecours citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr. Cette voie de

Direction départementale des territoires du Haut-Rhin
Cité administrative – Bâtiment tour – 68026 COLMAR CEDEX – Tél : 03 89 24 81 37– Fax : 03 89 24 85 62

http://www.telerecours.fr/


saisine est obligatoire pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les
communes de moins de 3500 habitants.

ARTICLE 15 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  le  colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  Strasbourg  de  voies
navigables de France, le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin  et le chef du
service départemental de l’agence française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation de cet arrêté est adressée au président de la fédération du Haut-Rhin
pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

Fait à Colmar, 29 mars 2019

Pour le préfet et par délégation

L’adjoint du directeur,
chef du service de l’eau, de l’environnement

et des espaces naturels

Signé : Pierre SCHERRER
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ANNEXE A L’ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

du                                    

portant autorisation de capture et de transport de poisson dans
le département du Haut-Rhin

-*-*-*-*-*-*-

COMPTE-RENDU D’EXÉCUTION D’OPÉRATION DE CAPTURE

O B J E T :

Date de l'opération :

Bénéficiaire de l'autorisation : - Nom :
    - Qualité :
    - Résidence :

Responsable de l'exécution matérielle de l'opération : - Nom :
  - Qualité :
  - Résidence :

Cours d'eau : Affluent de :

Commune : Secteur :

Destination des poissons :

Espèces sur place Remis à l'eau
(quantité)

Détruits du droit de
pêche (quantité)

Remis au détenteur
(quantité) *
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* Uniquement dans le cas de déséquilibre biologique ou de sauvetage.

Dans le cadre d'une autorisation de capture et de transport du poisson destiné à la reproduction
ou au repeuplement :

- espèce (s)   :
- quantité     :
- lieu de capture   :
- lieu de transfert :

Observations éventuelles :

Visa et observations éventuelles
de l'agent commissionné au titre
de la police de la pêche en eau douce.

Fait à                           , le

Destinataires :

* préfet du département, direction départementale des territoires ;
* délégué régional de l'office national de l'eau et des milieux aquatiques ;
* président de la fédération des associations agréées de pêche et de protection des milieux   
aquatiques. 
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

  Direction départementale des territoires
                   du Haut-Rhin
     Service de l'eau, de l’environnement
               et des espaces naturels

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2019-1040 du 1 avril 2019

prescrivant l'organisation de chasses particulières
sur le territoire de Réguisheim et Ensisheim

----------------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Officier de la Légion d'honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l’article  L.427-6 du code de l’environnement ;

VU l'arrêté ministériel du 2 août 2012 pris pour l'application de l'article R.427-6 du code de
l'environnement et fixant la liste, la période et les modalités de destruction des espèces
d'animaux classées « nuisibles » ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018  portant  délégation  de  signature  à  M.  Thierry
GINDRE, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2018  353-01  du  19  décembre  2018  portant  subdélégation  de
signature du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande du lieutenant de Louveterie de la circonscription, Mr GESSER

CONSIDERANT l'importance des populations de corbeaux freux et de corneilles noires et
les nuisances de ces animaux provoquent sur les territoires des communes citées ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt de la direction départementale des
territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE
Article 1er : Objet, limite de validité

Il sera procédé à des tirs de destruction de corbeaux freux et de corneilles noires sur les
communes de Réguisheim et Ensisheim.

…/…
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Ces opérations doivent se dérouler dans les conditions fixées ci-après en vue de réduire par
le tir la population de ces animaux classés susceptibles d'occasionner des dégâts.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 30 juin 2019.

Article 2 : Direction des opérations

La direction des opérations est confiée à chaque lieutenant de louveterie du Haut-Rhin de la
circonscription concernée (liste et carte annexées).

  Les détenteurs de droit de chasse, les gardes-chasses particuliers et les agriculteurs peuvent
être associés à ces opérations dirigées par le lieutenant de louveterie.

Article 3 :  Modalités techniques et de sécurité

Le  nombre  de  chasses  sera  déterminé  par  le  directeur  des  opérations  ainsi  que  la
localisation précise sur une partie du territoire désigné à l'article 1 en fonction des reconnaissances
de terrain.

L’utilisation de réducteur de son sur les armes à feu du calibre 22LR et autres calibres est
autorisée.

Les  autres  conditions  et  moyens  techniques  seront  déterminés  par  le  directeur  des
opérations, notamment les heures et lieux ainsi que la désignation des tireurs.

Toutes les mesures de sécurité devront     être prises et notamment :  

                     - le repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable,

                     - la prévention de la circulation routière et piétonnière.

 Article 4 : Information des autorités

Avant chaque opération, le maire des communes concernées par le présent arrêté devra être
informé à l'avance par le directeur des opérations.

Article 5 :  Destination des animaux

Le directeur des opérations se chargera de la destination des animaux.

Article 6 : Compte-rendu

Le directeur des opérations devra tenir informé le directeur départemental des territoires du
Haut-Rhin de l'évolution de la situation et des problèmes rencontrés ; à la fin des opérations, il lui
transmettra un compte-rendu précis et détaillé.

…/...
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Article 8 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets, les  maires  des
communes  concernées,  le  directeur  départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  lieutenant-
colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  et  les  agents  de  l’office
national  de la  chasse et  de la  faune sauvage,  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.  

Fait à Colmar, le 1 avril 2019

Pour le préfet et par délégation,
Le chef du bureau Chasse Nature Forêt 

Signé

Sébastien SCHULTZ

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg, à
l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal  administratif  peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur  le site
internet  www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de
plus de 3500 habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative : « sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée  », article R421-2 du
code de la justice administrative : « sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi ».
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

N°2019-1042 du 3 avril 2019
prescrivant l'organisation de battues sur le territoire

des communes du groupement d’intérêt cynégétique n°1
(Fréland, Kaysersberg vignoble, Lapoutroie,

Le Bonhomme,Riquewihr)

----------

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l'arrêté du 19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles ;

Vu Le code de l’environnement et notamment l’article L.427-6 ;

Vu l'arrêté ministériel du 30 septembre 1988 fixant la liste des animaux susceptibles d'être classés
nuisibles ;

Vu l'arrêté préfectoral  fixant  la liste des animaux classés nuisibles jusqu’au 30 juin 2018 dans le
département du Haut-Rhin ;

Vu l'arrêté  préfectoral  du  29  mai  2018 portant  délégation  de  signature  à  M. Thierry  GINDRE,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

Vu la  demande  du  fonds  départemental  d’indemnisation  des  dégâts  de  sangliers  en  date  du
24 septembre 2018 ;

Vu l’avis du président de la Fédération des Chasseurs du Haut-Rhin du 19 novembre 2018;

CONSIDERANT l'importance  des  populations  de  sangliers,  et  l’importance  des  dégâts  agricoles  de
sangliers sur les territoires désignés à l’article 1er ci-dessous et dans les zones périphériques ;

CONSIDERANT qu’une intervention immédiate est nécessaire à l’arrêt ou la réduction des dégâts ;

SUR proposition  du  chef  du  service  eau,  environnement  et  espaces  naturels  de  la  direction
départementale des territoires du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1er : Objet, limite de validité : 

Il sera procédé à des battues administratives aux sangliers sur le territoire des communes et sur
les lots de chasses concernés du groupement d’intérêt cynégétique n°1 dont la liste est annexée au présent
arrêté. Ces battues auront lieu dès notification du présent arrêté aux locataires de chasse concernées.

.../...
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Ces  opérations  doivent  se  dérouler  dans  les  conditions  fixées  ci-après  en  vue  de  réduire  la
population de sangliers et les dégâts causés à l’agriculture.

Le présent arrêté est valable jusqu’au 14 avril 2019 au soir.

Article 2 : Direction des opérations

Les dates et lieux des battues seront définis par la direction départementale des territoires. La
direction  des  battues  sera  confiée  au  président  des  lieutenants  de  louveterie  de  circonscription  M.
Raymond JOHO qui pourra se faire assister par les autres lieutenants de louveterie du Haut-Rhin.

Article 3 : Modalités techniques

Ces opérations seront organisées dans les conditions suivantes :

Les détenteurs de droit de chasse sont informés par l’administration (D.D.T.) de la période des
opérations déclenchées dans le cadre du présent arrêté (article 1). Ils pourront être associés, ainsi que leur
garde  particulier  sur  décision  nominative  du  directeur  des  battues,  et  sous  réserve  de  la  faisabilité
technique  et  réglementaire.  Ces  participants  ne  prendront  pas  position  armée  à  bord  des  véhicules
appartenant aux louvetiers.

- Le nombre de battues sera déterminé par le directeur des opérations, ainsi que leur localisation
précise. Les tireurs devront être munis de leur permis de chasser valable pour la campagne en
cours. Toutefois, une limite de 5 battues par territoire est fixée.

- Toutes les mesures de sécurité devront être prises et notamment :

Le directeur des opérations annoncera devant tous les participants, avant chaque opération, les
consignes de tir et de sécurité, notamment :

. tir fichant obligatoire et respect de l’angle de tir de 30 degrés devant soi

. repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable et signalement de la zone de battue
 (panneaux).

Les conditions techniques seront déterminées par le directeur des battues, notamment la fixation
des heures et des lieux, ou la désignation des tireurs. Chaque ligne de tir ne doit pas se faire front à moins
d’une distance de sécurité suffisante. Chaque chien doit être équipé d’un signal distinctif.

- Mesure spécifique pour la circulation routière :

prévention de la circulation routière et piétonnière, notamment par la mise en place des panneaux
de signalisation appropriés.

 

Article 4 : Avertissement des autorités

Les  autorités  ou  personnes  physiques  suivantes  devront  être  impérativement  averties  par  le
directeur des opérations, de la date de chaque battue :

- le centre des opérations de gendarmerie de compétence,
- la brigade départementale de l'ONCFS,

.../…
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Article 5 : Destination des animaux ou de la venaison

Le directeur des opérations est entièrement responsable de la destination du gibier détruit. Les
viscères seront évacués.

Article 6 : Encadrement

Les agents  de l’ONCFS, les agents de l’ONF et  les agents  chargés  de la police  de la chasse
pourront apporter leur concours à l'exécution des dispositions ci-dessus.

La  gendarmerie  sera  chargée,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  surveillance  des  voies  de
communication importantes comprises dans le périmètre des battues et du maintien de l’ordre pour le bon
déroulement de ces opérations.

Article 7 : Compte-rendu

Le directeur d'opération devra tenir informé le préfet et le D.D.T. de l'évolution de la situation et
des problèmes rencontrés.

Il devra envoyer à la fin des opérations, un compte-rendu précis et détaillé dans les 48 heures à la
direction départementale des territoires.

Article 8 : Exécution

Le secrétaire général  de la préfecture du Haut-Rhin, les sous-préfets,  le maire des communes
désignées à l’article 1er, le président de la fédération des chasseurs du Haut-Rhin, le directeur territorial de
l'office national des forêts, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur départemental  de la sécurité publique,  service
départemental  de la police urbaine et  les gardes nationaux de la chasse  et  de la faune sauvage,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Colmar, le 3 avril 2019

Le directeur départemental des territoires
du Haut-Rhin

Signé
Thierry GINDRE

Annexe     :   liste des lots de chasses concernés par les battues administratives.

Délai et voie de recours :
« cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa publication si vous estimez qu'il a été fait une application incorrecte de la
réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation  », en vous adressant au tribunal administratif de Strasbourg,
à l'adresse suivante :

Tribunal administratif de Strasbourg
31 avenue de la Paix – BP 51038
67070 STRASBOURG CEDEX

Le tribunal administratif peut également être saisie par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr <http://www.telerecours.fr/>. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats et les communes de
plus de 3500 habitants.
Le cas échéant, le recours contentieux devra être introduit dans les délais mentionnés ci-dessous :
article R421-1 du code de justice administrative     : «     sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours  
formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée     », article R421-2 du  
code de la justice administrative     : «     sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une  
réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet. Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai
de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet
intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi     ».  

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


Annexe : liste des lots de chasses concernés par les battues administratives

Lot GIC Nom
9701 1 FRELAND FREY/SARL ART SAUCISSE
16202 1 KAYSERSBERG STE CHASSE RIQUEWIHR / DELACHAUX
16401 1 KIENTZHEIM STE CHASSE RIQUEWIHR / DELACHAUX
16402 1 KIENTZHEIM STE CHASSE RIQUEWIHR / DELACHAUX
27701 1 RIQUEWIHR STE CHASSE RIQUEWIHR / DELACHAUX
31003 1 SIGOLSHEIM STE CHASSE RIQUEWIHR / DELACHAUX
9703 1 FRELAND HENRY
4401 1 LE BONHOMME ASS.CYNEGETIQUE/MILLION
9702 1 FRELAND STE.CHASSE/HOUART
17503 1 LAPOUTROIE ASS.CHASSE BREZOUARD/PFIMLIN
17504 1 LAPOUTROIE STE CHASSE LAPOUTROIE4/NEFF

CommuneLot
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